
Quand l’évaluation du système
se met au service de la formation,

les établissements scolaires,
les enseignants et les élèves

ne peuvent qu’en tirer
des bénéfices essentiels.

Traiter dans un court article de l’évaluation des
personnels et des établissements de l’Éducation

Nationale en France constitue un défi que je vais tenter
de relever en précisant d’abord que mon propos sera celui
d’un praticien et non celui d’un théoricien de
l’évaluation.
Afin de situer les enjeux relatifs à une question polysé-
mique et en constante évolution, il m’est apparu néces-
saire, dans une première partie, d’en préciser la place et
le rôle dans le cadre général de l’Éducation Nationale en
France à partir de quelques références officielles, puis,
dans une deuxième partie, j’en inscrirai les contours dans
la réflexion qui concerne le champ de l’éducation. Dans
une troisième partie, j’apporterai des éléments d’éclairage
issus de l’expérience de la mise en œuvre de l’évaluation
dans le contexte du pilotage stratégique de l’Académie
d’Aix-Marseille.

LE CADRE NATIONAL

Afin de situer les enjeux de l’évaluation au plan national,
j’ai choisi de m’appuyer sur trois textes majeurs qui posi-
tionnent l’évaluation dans le contexte français de
l’Éducation :
• la Loi Organique relative aux Lois de Finance (LOLF, 2001)

qui vise à instaurer une gestion plus démocratique et
plus efficace des dépenses publiques.
Je reviendrai sur l’application de cette loi dans la par-
tie qui concerne l’évaluation des établissements ;

•la lettre de mission du Président de la République au Ministre
de l’Éducation Nationale (2007) ;

•la circulaire Missions des corps d'inspection (2009) : ins-
pecteurs d'académie, inspecteurs pédagogiques régio-
naux et inspecteurs de l'Éducation Nationale affectés
dans les académies.

Ces trois textes sont au cœur des pratiques et des mis-
sions des corps d’inspection, ainsi que le précisait
François Perret devant tous les inspecteurs du second
degré réunis à la Sorbonne à Paris en mai 2009. 1

LA QUESTION DE L’ÉVALUATION
DANS LE CHAMP DE L’ÉDUCATION

Evaluer, c’est, parmi de nombreuses définitions, appré-
cier la valeur, c'est-à-dire mesurer l’écart entre la réalité
observée (le référé) et un système de référence extérieur
(le référent). C’est situer cette valeur sur une échelle pour
pouvoir comparer, classer. L’évaluation se distingue du
contrôle et de l’audit.
L’évaluation constitue une donnée intrinsèque à tout acte
éducatif. Dans les pratiques professionnelles, elle adop-
te différentes modalités : évaluation diagnostique,
formative ou formatrice, sommative, normative, etc. en
fonction des besoins du maître, du cadre ou de l’institution
pour mesurer, à partir de critères et d’indicateurs objec-
tifs, l’efficacité des actions et le niveau de performance
atteint au regard des objectifs fixés.
D’autre part, l’évaluation concerne différents objets
et vise des finalités diverses. On distinguera alors,
dans le système éducatif, l’évaluation des acquis des
élèves de celle des personnels et des établissements
d’enseignement (Écoles ou Établissements Publics Locaux
d’Enseignement - EPLE) ; l’évaluation de l’état d’un sys-
tème de celle d’une démarche ou encore d’une poli-
tique publique.
L’évaluation participe du pilotage de la formation
des élèves pour que cette dernière réponde avec plus
d’efficacité et même d’efficience aux objectifs fixés par
la Nation.
Évaluer, c’est apprécier la performance en comparant les
résultats obtenus aux objectifs assignés, tout en tenant
compte du contexte et des moyens mis en œuvre.
L’évaluation est suivie de préconisations. Elle s’inscrit
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dans un processus global (les personnels, la carrière, la
stratégie éducative, un système) et vise à l’auto-évalua-
tion. Évaluer permet ainsi de responsabiliser : le projet
d’académie, le projet d’école, d’EPLE ou de circonscrip-
tion, de service... « L’évaluation ne doit être qu’un instrument
au service de davantage de démocratie et de concertation, un
outil d’aide à la négociation et à la décision. » 2

POURQUOI ÉVALUER LES ENSEIGNANTS ?

L’évaluation constitue un acte qui permet d’apprécier la
façon dont travaille l’enseignant au regard de ses obli-
gations. À ce titre, il relève du rendre compte de l’exercice
des missions. L’évaluation se fonde sur l’observation d’une
situation pédagogique, de la réalité vivante et humaine de
l’enseignement 3, suivie d’un entretien individuel. Elle fait
l’objet d’un acte écrit, le rapport d’inspection, pièce offi-
cielle qui est constitutive du dossier professionnel de
l’enseignant. Cette évaluation est ensuite traduite sous
la forme d’une notation pédagogique qui, avec la nota-
tion administrative annuelle proposée par le chef
d’établissement, constitue un des éléments pris en comp-
te pour l’avancement de carrière du fonctionnaire.
L’évaluation des personnels enseignants des premier et
second degrés poursuit quatre objectifs :

• contrôler la qualité du système éducatif et l’améliorer,
c’est-à-dire favoriser l’atteinte de ses objectifs, notam-
ment à travers les progrès et les comportements des
élèves, et porter remède à ses points faibles ;

• conseiller, guider, aider et permettre une réflexion indi-
viduelle et collective sur les pratiques enseignantes et
sur leur efficacité au regard de cette qualité ;

• encourager et faciliter des parcours à la fois positifs et
valorisants pour les personnes et utiles à l’atteinte des
objectifs de l’École ;

• reconnaître et valoriser l’effort et la réussite, c’est-à-dire
l’atteinte des objectifs.4

Ces objectifs sont au cœur des missions des corps
d’inspection.

QU’ÉVALUE-T-ON ?

Pour mettre en œuvre ces principes, les pratiques des
corps d’inspection ont connu des évolutions. Ainsi, en
une vingtaine d’années, est-on passé d’une inspection
centrée sur le contrôle de l’action pédagogique des ensei-
gnants et formalisée par un rapport consacrant une lar-
ge place à la conformité aux instructions stipulées dans
les programmes d’enseignement, à une évaluation de
l’action pédagogique de l’enseignant dans la classe, tou-



jours fondée sur la mise en œuvre des contenus des pro-
grammes mais, surtout, sur l’examen attentif des résul-
tats des élèves et des compétences acquises.5 Au-delà de
l’engagement du professeur, ce sont ses compétences à
placer les élèves en activité d’apprentissage, à construi-
re les acquis et à en mesurer l’effectivité qui font l’objet
d’une analyse, ainsi que son investissement dans des
actions interdisciplinaires et des dispositifs à caractère
transversal. Ces bases d’analyse sont précisées dans la cir-
culaire sur les missions du professeur exerçant en collè-
ge, en lycée d'enseignement général et technologique ou
en lycée professionnel : exercer sa responsabilité au sein
du système éducatif, exercer sa responsabilité dans la clas-
se et exercer sa responsabilité dans l’établissement.6

Pour les enseignants nouvellement recrutés, les corps
d’inspection s’appuient sur le cahier des charges de la
formation des maîtres en IUFM qui énonce dix compé-
tences à maîtriser en vue de la titularisation (arrêté
2006).
Afin de mobiliser les enseignants sur les objectifs pro-
fessionnels référés à ces missions, les corps d’inspection
ont progressivement renforcé le pilotage de leur disci-
pline ou de leur domaine en réunissant les équipes d’un
même établissement ou de plusieurs établissements au
terme d’une série d’inspections individuelles, réunion à
laquelle sont invités les personnels de direction qui ont
la charge du pilotage pédagogique au sein des EPLE.
Les objectifs plus spécifiques liés au contexte académique
pour chaque discipline font aussi souvent l’objet d’une
communication en début d’année. Cette feuille de rou-
te précise, s’agissant de l’évaluation des enseignants, et
au-delà des enseignements, les objectifs suivants : les
champs d’observation et d’analyse, les attentes et les
conditions de leur réalisation.
L’évaluation des enseignants constitue un acte essentiel
qui relève à la fois du contrôle, du conseil et de l’accompa-
gnement des personnels. À ce titre, elle participe du pilo-
tage de la discipline, de l’enseignement et des ressources
humaines, composante du pilotage pédagogique et stra-
tégique de l’académie.

ÉVALUATION DES EPLE

L’émergence de la notion d’évaluation, s’agissant de
l’EPLE, est consécutive à plusieurs décisions.
La première concerne la création même de l’établissement
public avec l’instauration d’un Conseil d’administration,
d’un budget propre et, conséquence de ce renforce-
ment de l’autonomie, d’un projet d’établissement
qui fixe les priorités (objectifs) pédagogiques et
organisationnelles.
Pour l’Académie d’Aix-Marseille, l’application CAP
(Connaissance Académique Partagée), accessible sur le site
académique7, comporte de nombreuses données favori-
sant la définition d’indicateurs. Ces derniers ont bien

comme premier objectif d'aider au pilotage interne de
l'établissement, mais ils aident également à un pilotage
de dimension territoriale (ce sont des indicateurs pré-
cieux pour les recteurs et les Inspecteurs d’Académie-
Directeurs des Services Départementaux de l’Éducation
Nationale - IA-DSDEN). Ils permettent une approche sys-
témique, si on considère un établissement comme une
organisation dans un environnement donné qui, avec un
certain mode de fonctionnement, mobilise des ressources
pour viser un certain type de résultats.
La deuxième renvoie à l’application de la LOLF (Loi Organique
relative aux Lois de Finance) avec, pour l’Académie d’Aix-
Marseille, l’élaboration des PAPA (Projets Annuels de
Performance Académiques) qui transposent dans le contex-
te singulier de l’académie les objectifs du Projet Annuel
de Performance du Ministère - PAP. Ces PAPA fournissent
aux établissements les références pour construire le
PAPétablissement, contrat d’objectifs souscrit avec la tutel-
le académique qui constitue le noyau dur de leurs
propres projets d’établissement.
Ainsi, l'évaluation des EPLE concerne aussi bien le pilo-
tage interne (faisant appel à des normes et à des valeurs
et visant des résultats), que l'évaluation externe, par les
pilotes du système et par les usagers. En outre, la mise en
place de la LOLF fixe une obligation de résultats et non
plus seulement de moyens à l'ensemble du système. Et,
dans chaque établissement, un contrat d'objectifs défi-
nit des buts à atteindre à une échéance pluriannuelle
(trois ans pour l’Académie d’Aix-Marseille). Des indica-
teurs, précisés dans le contrat, doivent permettre
d'apprécier l'atteinte des objectifs.

L’évaluation constitue un des marqueurs du passage d’un
système administré à un système piloté dont les caracté-
ristiques sont les suivantes8 :
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Système administré

Des ressources allouées sur la
base de règles uniformes.

Des contrôles de conformité
(normes) établis au niveau
national.

Des évaluations se limitant aux
résultats des élèves.

Un dialogue de gestion faible.

Système piloté

Des ressources allouées sur
la base d’analyses (diagnostic,
objectifs, actions…).

Des évaluations régulières
des dispositifs, des pratiques
pédagogiques, des projets,
des équipes, appuyées par
des études et par les résultats
obtenus par les élèves.

Un dialogue suivi et permanent.

Une organisation au service de
la réalisation des objectifs.
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Le Plan de Travail des corps d’inspection (PTA) comporte un
volet relevant de l’Ambition 6 du Projet de l’Académie
d’Aix-Marseille : « Moderniser la gestion académique au béné-
fice des objectifs pédagogiques et éducatifs » avec la mise en
œuvre de l’évaluation collective des établissements.
Ce dossier est piloté par un groupe présidé par le recteur
et animé par les doyens des corps d’inspection territo-
riaux (IA-IPR et IEN second degré).
À la rentrée scolaire 2009, après une expérimentation
réalisée lors de l’année 2008-2009 dans deux lycées de
l’académie, le recteur a décidé d’engager une évaluation
collective des EPLE. L’objectif visé est de contribuer à
l’amélioration des performances pédagogiques et édu-
catives de chaque établissement. Il est prévu d’en évaluer
35 chaque année, ce qui permettra d’évaluer tous les éta-
blissements de l’académie (collèges, lycées profession-
nels, lycées généraux, technologiques et polyvalents) en
neuf années.
Le protocole prévoit que, une fois les établissements choi-
sis, ces derniers effectuent une autoévaluation qui doit
impliquer la communauté éducative et être présentée au
Conseil d’administration. L’autoévaluation se fonde, à par-
tir des objectifs du PAPétablissement, des indicateurs et des
actions, sur leuranalyseetsur l’organisationdel’établissement
mise en place pour permettre l’atteinte des objectifs. Outre
les aspects liés à la mise en œuvre de l’autoévaluation, des
évolutions envisagées sont sollicitées.
Ce document, complété par le diagnostic réalisé par le
chef d’établissement, les indicateurs de PAPét, de CAP et
IPES, est transmis pour être analysé en externe par une
équipe d’évaluateurs (trois ou quatre dont deux inspec-
teurs pédagogiques, un personnel d’encadrement admi-
nistratif du rectorat proposé par le recteur et/ou un
représentant de l’Inspection académique). Cette équipe
se déplace dans l’EPLE pendant une journée au cours
de laquelle elle conduit plusieurs entretiens avec le chef
d’établissement, l’équipe de direction, des enseignants
membres du conseil pédagogique, des personnels
d’éducation, des élèves, des parents, des personnels ou
organismes choisis en fonction de leur implication dans
les objectifs du contrat.
Enfin, l’équipe d’évaluateurs rédige un rapport assorti
de préconisations qui peut donner lieu à un débat
contradictoire.
D’autres académies ont retenu des protocoles et des pro-
cédures différents. Toutefois, et quel que soit le choix
opéré, l’objectif réside bien dans le renforcement de la
performance des unités d’enseignement que constituent
les EPLE.9

POUR CONCLURE

Les cadres de l’Éducation Nationale sont positionnés en
première ligne pour relever le défi de l’amélioration de
la performance de l’École. L’évaluation constitue à ce titre

une composante essentielle du pilotage stratégique de
la politique éducative, la gouvernance, qui ambitionne
l’accroissement de l’efficacité du système éducatif au ser-
vice du projet de la Nation en matière de formation de
ses enfants. L’évaluation n’est qu’une étape dans un pro-
cessus ambitieux. En effet, dans un autre contexte, « que
penserait-on de l’évaluation d’un système de soin qui recon-
naîtrait ne pas pouvoir conclure sur l’amélioration de la santé
des malades ? »10 C’est par l’action collective que passe la
réussite, celle de tous les élèves, et qui constitue la rai-
son de notre engagement.
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